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VACANCES
44/ Centre de vacances d'été 2026 
Mandat spécial - Remboursement frais de missions 

LE CONSEIL,

vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2121-29,
L.2123-18 et suivants et R.2123-22-1,

vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet  2006 fixant les conditions et  les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,
notamment son article 10,

considérant que la Ville organise des séjours durant les vacances d’été 2026 pour les
enfants et les jeunes âgées de 4 à 17 ans,

considérant qu’il est proposé que des élues désignées puissent, dans le cadre de leurs
fonctions, visiter les sites des différents séjours organisés sur le territoire national et européen afin
de s’assurer de la qualité des activités proposées,

considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’accorder un mandat spécial auxdit.e.s élu.e.s,

considérant que le montant des frais de mission sera pris en charge dans le cadre
du mandat spécial,

vu la  liste des séjours d’été 2026 et la  liste des élu.e.s  désigné.e.s pour ces
déplacements, ci-annexées,

DELIBERE
Adopté à la majorité

par 40 voix pour, 6 voix contre, 2 abstentions

ARTICLE 1 : ACCORDE un mandat spécial aux élu.e.s désigné.e.s, selon la liste
jointe, afin qu’ils visitent les sites des différents séjours vacances organisés sur le territoire
national et européen par la Ville durant l’été 2026.

ARTICLE 2 : AUTORISE le remboursement des frais de mission comme suit :
- concernant les frais de transport : aux frais réels sur présentation d’un état de frais et des

pièces justificatives ou de manière forfaitaire dans les conditions prévues à l’article 10 du
décret du 3 juillet 2006 précité,

- concernant les frais de séjour (hébergement et restauration) : dans la limite maximum de 220
euros/personne/jour et sur production de pièces justificatives.

ARTICLE 3 : DIT que les dépenses en résultant seront imputées sur le budget
communal.
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